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La seance est ouverte a 11 h 45. 

Remerciements au President sortant 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Puisque 
cette seance est la premiere que le Conseil de securite tient 
au mois de juin, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Jean- 
Bernard Merimee, Representant permanent de la France 
aupres de 1'Organisation des Nations Unies pour la facon 
dont il a preside le Conseil de securite durant le mois de 
mai. Je suis sur de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil de securite en exprimant ma profonde reconnais¬ 
sance a l’Ambassadeur Merimee pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les affaires du Conseil 
le mois dernier. 

Adoption de Fordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport du Secretaire general sur la Mission des 

Nations Unies pour l’assistance au Rwanda 
(S/1995/457) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant du 
Zaire une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a Fordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
Fassentiment du Conseil, d’inviter ce representant a partici¬ 
per au debat, sans droit de vote, conformement aux disposi¬ 
tions pertinentes de la Charte et a F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Lukabu Khabouji 

N’Zaji (Zaire) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer Fexamen de la ques¬ 
tion inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 


Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies pour 
l’assistance au Rwanda, document S/1995/457. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/465, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
modifications suivantes qu'il convient d’apporter au texte du 
projet de resolution content! dans le document S/1995/ 465, 
sous sa forme provisoire : 

a Falinea d) du paragraphe 3 du dispositif, tous les 
mots qui suivent les mots «force de police» doivent 
etre supprimes, de sorte que Falinea d) se lira comme 
suit : 

«Aider a Finstruction d’une force de police 
nationale;» 

a l’avant-derniere ligne du paragraphe 5 du dispositif, 
les mots «des armements et des materiels» doivent etre 
remplaces par les mots «les armements et les materiels 
susmentionnes»; 

a la sixieme ligne du paragraphe 6 du dispositif, les 
mots «d’armements et de materiels connexes au Rwan- 
da» doivent etre remplaces par les mots «des arme¬ 
ments et des materiels susmentionnes»; 

a la fin du paragraphe 7 du dispositif, le membre de 
phrase «et de mettre en oeuvre tout accord qu’ils 
pourraient conclure ulterieurement» doit etre remplace 
par «et tout nouvel accord qui pourrait etre conclu 
ulterieurement en vue de faciliter F application du 
nouveau mandat;». 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur le document S/1995/411, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 19 mai 1995, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general. 

Le premier orateur est le representant du Zaire. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lukabu Khabouji N’Zaji (Zaire) : Monsieur le 
President, c’est un honneur pour ma delegation d’etre la 
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premiere, sous votre presidence, a s’adresser a cet honorable 
organe des Nations Unies qu’est le Conseil de securite. Je 
voudrais saisir cette occasion pour vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois de juin, et feliciter egalement l’Ambassadeur Repre- 
sentant permanent de la France pour sa brillante presidence 
du mois passe. 

Le Zaire se felicite du projet de resolution qui est 
devant le Conseil pour adoption et croit que la prorogation 
du mandat de la MINUAR est une mesure positive qui con- 
tribuerait a aider le Rwanda a sortir du bourbier dans lequel 
il s’est enfonce. Le Zaire accueille favorablement la modifi¬ 
cation du mandat de la MINUAR et espere que celle-ci 
pesera de tout son poids pour que les objectifs enumeres au 
paragraphe 3 dudit projet soient atteints. 

Mon pays appelle de tous ses voeux la realisation 
rapide de l’alinea a) du paragraphe 3, qui engage la MI¬ 
NUAR a 

«User de ses bons offices pour faciliter la recon¬ 
ciliation nationale dans le cadre de 1’Accord de paix 
d’Arusha;». 

Partant de ce qui precede, le Gouvernement de la 
Republique du Zaire souhaite voir atteint l'objectif vise a 
l'alinea b) du paragraphe 3, qui stipule que la MINUAR 
devra 

«Aider le Gouvernement rwandais a faciliter le 
retour librement consenti des refugies, en toute securi¬ 
te, ainsi que leur reinsertion dans leur milieu d’origine, 
et, a cette fin, appuyer les efforts faits par le Gouver¬ 
nement rwandais pour instaurer un climat de stabilite 
et de confiance, grace a des activites de surveillance 
menees dans l’ensemble du pays par des observateurs 
militaires et des observateurs de police;». 

Je dirais que cette mesure s’accompagne d’un calen- 
drier precis de rapatriement rapide des refugies se trouvant 
encore dans les camps situes au Zaire. Mon pays, qui a 
supporte le gros du fardeau de cette crise rwandaise, n’en 
peut plus. Mon gouvernement fait appel a la communaute 
internationale pour aider le Rwanda a recuperer la moitie de 
sa population qui se trouve sur notre territoire. II est anor- 
mal pour un gouvernement quel qu’il soit de pretendre 
engager toute la population de son pays alors que pres de la 
moitie de celle-ci vit confinee dans des camps. II faut que 
les autorites de Kigali s’attellent sans trop tarder a creer des 
conditions de securite permettant un retour rapide des 
refugies dans leurs foyers. 


Le paragraphe 6 du projet de resolution dont le Conseil 
est saisi appelle le Secretaire general a proceder a des 
consultations avec les gouvernements de pays voisins con- 
cernant la possibility de deployer des observateurs militaires 
... «afin de controler la vente ou la livraison d’armements 
et de materiels susmentionnes». 

Ici, au nom du Gouvernement du Zaire, je voudrais 
informer le Conseil que le Zaire n’est ni producteur d'ar- 
mes, encore moins marchand d’armes. 

Une mention speciale est faite a mon gouvernement. 
Nous remercions ici le Conseil de securite, qui reconnait le 
poids de la tragedie rwandaise qui a ete supporte par mon 
pays. 

Afin de mettre fin aux accusations fantaisistes qui sont 
souvent portees contre mon pays, je voudrais renouveler ici 
publiquement la demande faite par le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique du Zaire lors de la reunion de 
Bujumbura, au sujet de la creation d’une commission inde- 
pendante d'enquete afin d’etablir la verite sur ces pretendus 
mouvements d’armes a travers les frontieres zairoises. Le 
Zaire s’etonne de la myopie qui frappe le Conseil et sou¬ 
haite rappeler a celui-ci que la communaute internationale 
gagnerait a ce que toutes les informations lui soient fournies 
en ce qui concerne les pays de provenance de ces arme- 
ments, si armements il y a. 

Le Gouvernement de la Republique du Zaire prend 
1'engagement de participer activement aux consultations 
prevues avec le Secretaire general et fera connaitre en 
temps opportun ses vues sur la facon dont il entend voir 
operer les observateurs qui seront deployes le long de la 
frontiere. 

Je voudrais terminer en lan 9 ant un appel pour qu’a la 
prochaine occasion de l’examen de la situation au Rwanda, 
c’est-a-dire dans un mois, comme cela est prevu dans le 
projet dont le Conseil est saisi, que la question d’un calen- 
drier precis du rapatriement des refugies soit discutee par le 
Conseil. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Zaire des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se pro- 
noncer sur le projet de resolution dont il est saisi, tel qu’il 
a ete revise oralement sous sa forme provisoire. Si je n’en- 
tends pas d’objection, je vais mettre le projet de resolution 
aux voix. 
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En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’abord de vous feli- 
citer de votre accession a la presidence du Conseil pour 
ce mois. Nous avons deja ete temoins de l'efficacite et de 
la competence avec lesquelles vous dirigez les travaux du 
Conseil. J’aimerais aussi saisir cette occasion pour exprimer 
la reconnaissance de ma delegation a l'Ambassadeur Jean— 
Bernard Merimee, Representant permanent de la France, 
pour la maniere competente dont il a preside les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Ma delegation souhaite remercier le Secretaire general 
pour son rapport tres detaille sur la situation au Rwanda et 
sur les efforts deployes par la communaute internationale, 
notamment par la Mission des Nations Unies pour Fassis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR), pour venir en aide au Gou- 
vernement et au peuple du Rwanda dans les taches de re¬ 
conciliation nationale, de reconstruction et de redressement 
auxquelles ils font face dans leur pays depuis les evene- 
ments tragiques de F annee derniere. 

Dans le domaine politique, il convient de saluer les 
efforts faits par le Gouvernement rwandais pour retablir un 
climat de relative stabilite dans le pays. L’engagement pris 
par le Gouvernement en faveur de la reconciliation nationale 
est demontre, a notre avis, par son adhesion continue aux 
elements pertinents de F Accord d’Arusha. Nous avons le 
devoir, en tant que membres de la communaute interna¬ 
tionale, d'apporter notre contribution a ce processus. Toute- 
fois, ma delegation note avec preoccupation les observations 
faites par le Secretaire general dans son rapport au sujet de 
certains elements negatifs qui paralysent le processus de 
reconciliation nationale. L’enorme surpopulation carcerale, 
Fabsence d’un systeme judiciaire efficace, les arrestations 
arbitraires et la tension au sujet des titres de propriety sont 
au nombre de ces elements. Il y a egalement eu un arret 
presque total du retour des refugies et des personnes depla- 
cees dans leurs communautes d’origine. Le probleme le plus 
grave reside cependant dans la militarisation de certains 
camps situes hors du Rwanda et dans Faccumulation d’ar- 
mes a l'interieur de ces derniers auquel se greffe le pheno- 
mene connexe de Finfiltration a partir de ces camps, d'ele- 
ments armes qui traversent la frontiere pour penetrer au 
Rwanda. Tout cela a encore aggrave la situation deja pre- 
caire en matiere de securite. 


Malheureusement, on a egalement assiste a une agita¬ 
tion accrue a Fencontre de la communaute internationale, en 
general, et de l’ONU, en particulier, au sujet de ce qui est 
percu par certains au Rwanda — non sans raison peut- 
etre — comme F abandon du Rwanda au moment ou il avait 
le plus besoin d’aide durant le genocide de Fan dernier et 
comme F incapacity, par la suite, de la communaute interna¬ 
tionale a tenir ses promesses d’aider le Gouvernement 
rwandais a faire face a la situation. 

Neanmoins, il ne fait aucun doute que la presence de 
la MINUAR a contribue a l’instauration d’un climat de 
securite et de confiance dans tout le pays. Les efforts de la 
communaute internationale continuent d’avoir une impor¬ 
tance vitale pour le processus de reconstruction au Rwanda. 
C’est pourquoi ma delegation a exprime son inquietude au 
sujet de l’hostilite ouverte qui aurait ete manifestee a 
l’egard du personnel de la MINUAR ces derniers mois. 
Nous estimons que c’est au Gouvernement rwandais qu’in- 
combe la responsabilite de regler efficacement ce probleme. 

Le Conseil de securite doit par contre s’attaquer aux 
graves questions de la militarisation des camps, de F accu¬ 
mulation d’armes et des infiltrations transfrontalieres. 

Je crois que l'urgence du probleme a ete abondamment 
soulignee par le Representant special du Secretaire general 
dans le rapport qu'il a fait au Conseil de securite. Dans ce 
contexte, nous pensons que les mesures enoncees aux para- 
graphes 4, 5 et 6 du projet de resolution constituent une 
premiere etape. Apres reception du rapport du Secretaire 
general dans les 30 jours, nous pensons qu’il nous faudra 
peut-etre reexaminer la question et proposer des mesures 
plus draconiennes en vue de regler le probleme, lequel, s’il 
n’est pas traite serieusement et rapidement, risque de mener 
rapidement a une situation explosive dans laquelle pour- 
raient etre precipites non settlement le Rwanda mais aussi 
certains pays voisins. 

En ce qui a trait a la reconstruction et au redressement, 
on ne peut manquer de noter a quel point le manque de 
ressources et Fabsence des infrastructures necessaries ont 
entrave les efforts du Gouvernement. Si nous voulons que 
la paix au Rwanda, actuellement fragile, soit consolidee, 
nous devons trouver les moyens de regler ce probleme. 
Ainsi que ma delegation Fa deja dit a plusieurs reprises, il 
ne sert a rien de demander au Gouvernement de creer des 
conditions favorables au retour des refugies s’il n’a pas les 
moyens de le faire. Dans ce contexte, nous renouvelons 
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notre appel aux membres de la communaute internationale 
pour qu’ils aident financierement le Gouvernement. II s’agit 
d’une situation pour laquelle il est possible, a notre avis, 
qu’il faille deroger a certaines conditionnalites, du moins 
temporairement, pour permettre au Gouvernement d’obtenir 
cette aide financiere en temps opportun. Nous nous felici- 
tons done de Faccent mis, au septieme alinea du preambule 
du projet de resolution, sur la necessite d’accelerer le 
versement de l’aide internationale. 

La reconciliation nationale, ainsi que ma delegation Fa 
souligne a plusieurs reprises, demeure un element essentiel 
du processus d'apaisement national au Rwanda. Dans ce 
contexte, la justice est un element clef, et le Tribunal inter¬ 
national, qui a deja commence a enqueter au sujet de cer¬ 
tains cas, a besoin de recevoir tout l’appui possible de la 
communaute internationale afin d’atteindre son objectif. Le 
systeme de justice nationale doit egalement etre remis sur 
pied de toute urgence. 

S’agissant du mandat de la MINUAR, nous sommes 
d’accord avec la recommandation selon laquelle il faut 
modifier le mandat pour tenir compte du changement de la 
situation sur le terrain. Toutes les parties concernees sem- 
blent s’accorder a dire que, compte tenu de la situation qui 
regne actuellement au Rwanda, F assistance apportee par les 
Nations Unies par le biais de la MINUAR devrait etre con- 
centree sur les activites destinees a Finstauration et au 
renforcement d’un climat de confiance entre tous les Rwan- 
dais. A cet egard, nous notons avec satisfaction qu’un 
accord est intervenu entre le Gouvernement rwandais et 
l'ONU sur le niveau approprie de force susceptible de pou- 
voir accomplir ces taches. Le nouveau niveau de force, a 
notre avis, repond a la preoccupation legitime d'un Etat 
souverain qui veut assumer son propre destin, tout en etant 
conscient des imperatifs de Fapplication efficace d’un man¬ 
dat approuve. L’experience recente a montre que ne pas 
fournir a nos hommes sur le terrain les ressources adequates 
serait contre-productif pour ce qui est de la realisation des 
objectifs que nous souhaitons atteindre. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, ma delegation 
votera pour le projet de resolution et appuiera la prorogation 
du mandat de la MINUAR jusqu’au 8 decembre 1995. 

Enfin, qu’il me soit permis d’exprimer notre recon¬ 
naissance au Representant special du Secretaire general pour 
Fexcellent travail qu'il a fait au Rwanda et a tout le person¬ 
nel de la MINUAR pour les services qu’ils rendent a la 
cause de la paix et de la reconciliation nationale au Rwan¬ 
da. 


Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Nigeria des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : C’est avec un grand plaisir que ma delegation vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juin. 
Qu’il me soit egalement permis de remercier F Ambassadeur 
Merimee de la France, de la competence dont il a fait 
preuve a la tete du Conseil au mois de mai, lorsqu’il a 
preside les deliberations du Conseil. 

S’agissant de la prorogation du mandat de la Mission 
des Nations Unies pour Fassistance au Rwanda (MINUAR), 
ma delegation est consciente du role important que la 
MINUAR a joue dans la stabilite qui regne actuellement au 
Rwanda et qui, a notre avis, contribuera de fagon importante 
au processus de reconciliation nationale, de relevement et de 
reconstruction economique. Il est done imperatif que le 
Gouvernement rwandais maintienne ces conditions favora- 
bles pour qu'une paix juste et durable puisse etre instauree 
dans le pays. 

Ma delegation est particulierement encouragee de voir 
le Gouvernement rwandais assumer la responsabilite pre¬ 
miere de la securite de ses citoyens, tache fondamentale 
pour un Etat souverain. C’est dans ce contexte que ma de¬ 
legation a pleinement appuye la demande faite par le Gou¬ 
vernement rwandais de reduire considerablement la compo- 
sante militaire de la MINUAR. Cette reduction non seule- 
ment symbolise le retablissement de la souverainete et de la 
dignite du Gouvernement rwandais, mais reflete egalement 
la realite sur le terrain. Ma delegation se felicite done de 
F accord auquel sont parvenus le Gouvernement rwandais et 
l'ONU afin de ramener les effectifs de la force a 2 330 
soldats trois mois apres F adoption de la presente resolution 
et a 1 800 soldats un mois plus tard. 

Ma delegation estime que des efforts visant a renforcer 
la securite au Rwanda sont effectivement indispensables a 
Finstauration d’un climat de stabilite et de confiance, propre 
a encourager le retour des refugies. Cependant, nous savons 
que toutes ces demarches doivent etre fondees sur une 
reconciliation nationale authentique entre les differents 
elements de la societe rwandaise. 

Neanmoins, ces efforts ne pourront donner lieu aux 
resultats souhaites si la foumiture d’armes et de materiel 
aux elements du precedent gouvernement se poursuit, avec 
pour consequence la militarisation transfrontiere. A notre 
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avis, le reglement global de ce probleme particulier, qui est 
l’une des grandes preoccupations du Gouvernement rwan- 
dais, exige une cooperation non seulement entre le Gouver¬ 
nement rwandais et la MINUAR, mais egalement avec les 
gouvernements des pays voisins. C’est pourquoi, une ap- 
proche regionale du reglement de la question serait tres bien 
accueillie. 

En depit du fait que certains progres ont ete realises, 
le Gouvernement rwandais continue de se heurter a quel- 
ques difficultes qui ont cause des tensions et des frustra¬ 
tions, toutes choses que ma delegation comprend parfaite- 
ment et auxquelles elle compatit. Dans ce conte xte, j’aime- 
rais faire remarquer que le retard avec lequel les auteurs du 
genocide sont traduits en justice, que ce soit grace au 
systeme judiciaire national ou grace au Tribunal internatio¬ 
nal, est une des causes profondes du probleme. Ce retard est 
du essentiellement a une penurie grave de personnel et de 
ressources. Par consequent, ma delegation demande a la 
communaute internationale de faciliter la fourniture de T as¬ 
sistance necessaire au Rwanda a cet egard, afm de retablir 
le fonctionnement de l’appareil judiciaire. 

Compte tenu de ces considerations, ma delegation vo- 
tera pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de l'lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
D'emblee, qu’il me soit permis de vous feliciter. Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Nous tenons egalement a rendre 
hommage a l’Ambassadeur Merimee, Representant perma¬ 
nent de la France, pour la maniere exemplaire dont il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Le Botswana suit F evolution de la situation au Rwanda 
avec un vif interet. Nous sommes encourages par la deter¬ 
mination et l’attachement du Gouvernement et du peuple 
rwandais au processus de reconstruction et de relevement de 
leur pays. La fourniture d’eau et d’electricite, la reouverture 
des ecoles primaires et secondaires et la reprise des activites 
economiques et agricoles, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/1995/457), temoignent des efforts 
deployes par les Banyarwanda pour edifier un avenir meil- 
leur avec les ressources limitees dont ils disposent. 

De toute evidence il existe encore de nombreux defis 
a relever et de nombreux obstacles a surmonter. L’un d'eux 
est la necessite de creer un appareil judiciaire efficace. Nous 


sommes encourages par l’urgence accordee a ce probleme. 
Nous saluons la decision du Gouvernement rwandais de 
presenter, conformement a FAccord de paix d’Arusha, une 
liste de candidats parmi lesquels F Assemblee nationale elira 
six juges de haut rang. Nous croyons que c’est la une 
mesure importante pour la reconstruction de l’appareil judi¬ 
ciaire rwandais, qui est indispensable au processus d’apaise- 
ment et de reconciliation nationale. Le retour de la legalite 
aura un effet psychologique positif sur le peuple rwandais 
et sur les vrais refugies qui vivent actuellement dans les 
pays voisins, qui sauront ainsi que leurs libertes civiques et 
leurs droits de l'homme fondamentaux seront proteges con- 
tre les lois des hommes. La reconstruction rapide de Fappa¬ 
reil judiciaire aurait egalement pour effet que les suspects 
incarceres dans des prisons surpeuplees, qui ont recemment 
fait l'objet d’une attention considerable de la part des 
medias, seront juges rapidement. 

Ma delegation n’a aucune raison de douter de F autorite 
du Gouvernement rwandais ou de sa capacite a assurer la 
securite et la protection de ses propres citoyens. A notre 
connaissance, personne n’a jamais doute que le Gouverne¬ 
ment soit en mesure de maintenir une paix et une stabilite 
relatives dans le pays a la suite de la defaite des auteurs du 
genocide. 

Compte tenu de ce je viens de dire, nous croyons qu’il 
convient que le Conseil de securite reexamine le mandat de 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR). C’est pourquoi ma delegation appuie le nou¬ 
veau mandat qui, conformement aux souhaits du Gouverne¬ 
ment rwandais, qui prevoit une reduction du niveau des 
forces. Nous savons que le Gouvernement rwandais n’a pas 
obtenu tout ce qu’il esperait, mais c’est une chose a laquelle 
on doit s’attendre dans tout processus de negotiation. 

La MINUAR a contribue de fagon importante a l'ins- 
tauration d’un climat de paix, de stabilite et de reconci¬ 
liation nationale au Rwanda. Elle continuera de jouer un 
role important en incarnant la volonte de la communaute 
internationale de cooperer avec le Rwanda dans l’accom- 
plissement de la difficile tache de reconstruction d’un pays 
ravage par la guerre. La modification du mandat ne reflete 
pas, a notre avis, l’echec de la MINUAR, mais plutot la 
reconnaissance de notre part des changements qualitatifs qui 
se sont produits et qui exigent une reduction des effectifs de 
la MINUAR afin de tenir compte de F evolution de la situa¬ 
tion sur le terrain. 

La reconciliation nationale est le plus grand defi que 
doivent relever le Gouvernement et le peuple du Rwanda. 
Il y a 2 millions de refugies rwandais au Burundi, en 
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Tanzanie et au Zaire. A notre avis, une paix durable ne 
saurait etre instauree tant qu’un nombre aussi important de 
personnes se trouveront dans des camps de refugies a 
l'exterieur du pays. II incombe certes au Gouvernement du 
Rwanda de creer un climat favorable au retour volontaire 
des refugies, mais la communaute internationale a l’obliga- 
tion morale de contribuer, de facon materielle ou autre, a ce 
processus. La reinstallation et la reintegration des rapatries 
exigeront des ressources importantes que le Gouvernement 
du Rwanda ne peut fournir a lui seul. Nous pensons que ces 
ressources seront moindres que celles consacrees aux camps 
de refugies, qui ne peuvent se livrer a aucune activite 
productive reelle. 

Les armes et la formation militaire fournies dans les 
camps de refugies des pays voisins et les incursions trans- 
frontieres en territoire rwandais par des elements du gou¬ 
vernement precedent preoccupent gravement ma delegation. 
Ces actes menacent le climat de paix et de stabilite relatives 
qui regne actuellement dans le pays. Ils menacent egalement 
les efforts qui sont deployes pour assurer le retour volon¬ 
taire et sur des refugies. Ils empoisonnent F atmosphere de 
confiance mutuelle qui est en train de se creer et dressent 
de serieux obstacles sur la voie de la reconstruction et du 
relevement du pays. De plus, ils suscitent des tensions le 
long des frontieres du Rwanda et, partant, menacent la paix 
et la securite regionales. Nous esperons que tous les efforts 
seront faits pour que les auteurs du genocide ne retournent 
pas au Rwanda par la force des armes. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Botswana des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Rendon Barnica (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, permettez-moi, pour 
commencer, de vous feliciter de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. Votre vaste ex¬ 
perience et vos qualites personnelles garantissent le succes 
des deliberations du Conseil. Je souhaite egalement expri¬ 
mer la reconnaissance de ma delegation au Representant 
permanent de la France, FAmbassadeur Merimee, pour la 
facon competente dont il a dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de mai. 

Ma delegation souhaite remercier le Secretaire general 
de son rapport en date du 4 juin 1995 sur la Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda, dans lequel il 
indique que la situation dans le pays a radicalement change 
et que cette evolution appelle un changement du mandat de 
la Mission. Certes, la situation a change au Rwanda. La 
situation qui prevaut dans le pays n’est pas la meme que 


celle qui regnait il y a un an, lorsque prenaient fin la guerre 
et le genocide qui ont cause des souffrances indicibles au 
peuple rwandais. Cependant, la situation reste complexe. 
Malgre la stabilite et la normalite apparentes qui regnent 
dans le pays, il existe encore des problemes enormes qui 
sont une source de tension et d'incertitude pour le peuple et 
le Gouvernement du Rwanda, et qui preoccupent a bon droit 
la communaute internationale. A notre avis, ces problemes 
devraient etre resolus a court terme afin de pouvoir instau- 
rer dans le pays un climat de securite et de confiance 
propice au retour des refugies, a la paix et a la reconcilia¬ 
tion nationale. 

En premier lieu, le peuple du Rwanda a besoin de jus¬ 
tice. Il y a un an, pres d’un million de personnes ont ete 
massacrees dans ce pays, et les victimes et leurs families 
attendent toujours que les responsables soient traduits en 
justice. Des milliers de personnes sont actuellement dete¬ 
nues dans les prisons rwandaises sans avoir ete inculpees ni 
jugees parce que le systeme judiciaire national est paralyse 
faute de personnel et de ressources. A moins que la struc¬ 
ture judiciaire ne soit reconstruite rapidement grace a l'as- 
sistance de la communaute internationale, de nombreux pri- 
sonniers, certains coupables et d'autres innocents, continue- 
ront de croupir dans les prisons pendant longtemps. Si les 
victimes du genocide et d’autres violations graves du droit 
international humanitaire n’obtiennent pas justice, le cycle 
de la violence risque de se perpetuer au Rwanda. Certes, la 
constitution du Tribunal international pour le Rwanda et la 
nomination du Procureur adjoint ont ete des decisions 
importantes pour traduire en justice les personnes presumees 
coupables du genocide et faire demarrer le processus d’en- 
quete concernant ces actes. Toutefois, il nous semble qu’il 
faut egalement, parallelement et de fa£on prioritaire, retablir 
le systeme judiciaire national grace a la mobilisation oppor¬ 
tune de toutes les ressources et de tous les experts qui sont 
requis d'urgence et que la communaute internationale s’est 
deja engagee a fournir. A cet egard, il faut garder a l’esprit 
que ce sont les tribunaux rwandais qui seront charges de 
l’enquete et du jugement concernant la grande majorite des 
cas. 

Nous pensons egalement que les pays voisins ont un 
role important a jouer pour realiser la justice au Rwanda. A 
cet egard, ma delegation encourage le Representant special 
du Secretaire general au Rwanda a rappeler aux Gouverne- 
ments du Burundi, de la Tanzanie et du Zaire leur responsa- 
bilite, qui consiste a traduire en justice les responsables de 
violations des droits de l’homme et a cooperer avec le 
Tribunal international pour le Rwanda en vue de faciliter les 
enquetes dans leurs territories respectifs. 
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Le Gouvernement et le peuple du Rwanda sont egale- 
ment preoccupes par la poursuite des activites militaires 
dans les zones frontalieres ainsi que par la fourniture d'ar- 
mes et de formation militaire aux elements des forces ex- 
gouvernementales. Ces activites accroissent les tensions, 
sement la crainte et sont un facteur de destabilisation. Ma 
delegation prie instamment les pays voisins du Rwanda 
d’adopter les mesures propres a empecher ces activites et a 
respecter fidelement les restrictions prevues dans la reso¬ 
lution 918 (1994) du Conseil de securite concernant la vente 
ou la fourniture d’armes et de materiel connexe au Rwanda. 

Un troisieme element, signale dans le rapport du 
Secretaire general, est la lenteur avec laquelle est fournie 
F assistance economique promise lors de la reunion organi¬ 
sed par le Programme des Nations Unies pour le developpe- 
ment a Geneve en janvier de cette annee. A ce sujet, nous 
devons rappeler que les evenements catastrophiques qui 
se sont produits au printemps de 1994 ont detruit, dans une 
large mesure, F infrastructure economique et sociale du 
Rwanda et reduit sa capacite administrative. Voila pourquoi 
il faut creer les conditions qui permettront au pays de 
recouvrer sa capacite rationale de production, d'encourager 
la reconciliation rationale et de creer le climat de confiance 
necessaire au retour des refugies. Le Rwanda n’a pas besoin 
d’assistance internationale au compte-gouttes. II a besoin 
d’une contribution durable, qui permette dans l'immediat au 
Gouvernement de repondre a ses exigences budgetaires et 
de mener a bien ses activites de relevement et de recons¬ 
truction. 

Dans les efforts collectifs qui sont faits pour aider le 
peuple du Rwanda a realiser la paix, la stabilite et la re¬ 
construction conformement aux principes de F Accord de 
paix d’Arusha, la Mission des Nations Unies pour l’assis- 
tance au Rwanda (MINUAR), ainsi que les organismes des 
Nations Unies, les observateurs des droits de Fhomme, le 
Tribunal international pour le Rwanda et les organisations 
non gouvernementales jouent un role capital. Nous estimons 
que la presence de la MINUAR au Rwanda est un facteur 
qui, dans une large mesure, contribue et continuera de 
contribuer a engendrer la stabilite, la securite et la confiance 
dont le pays a tant besoin. C’est pourquoi ma delegation 
convient qu’il faut modifier le mandat de la Mission de 
facou qu'elle puisse assumer des fonctions principalement 
orientees vers l’instauration de la confiance en matiere de 
reconciliation rationale, de retour volontaire et sur des 
refugies, d’aide humanitaire et de formation d’une nouvelle 
force de police locale. Pour que la MINUAR puisse s’ac- 
quitter de ces nouvelles fonctions, elle aura besoin de 
F active cooperation du Gouvernement du Rwanda. Par 
consequent, nous prions instamment ce gouvernement de 


continuer a cooperer pleinement avec la Mission des Na¬ 
tions Unies pour Fassistance au Rwanda. 

Pour terminer, je tiens a dire que ma delegation appuie 
les initiatives du Secretaire general en vue de la tenue, en 
consultation avec FOrganisation de Funite africaine, d’une 
conference regionale sur la securite, la stabilite et le deve- 
loppement dans la region des Grands Lacs, car, comme 
l’indique son rapport, le retour des refugies rwandais de¬ 
pend non seulement de F amelioration de la situation a 
l'interieur du pays mais aussi de F amelioration des relations 
entre les pays de la region des Grands Lacs. 

La proposition du Secretaire general tendant a proroger 
le mandat de la MINUAR et votera pour le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi. Nous esperons que son adop¬ 
tion contribuera aux efforts deployes par le Gouvernement 
rwandais pour realiser la justice, la reconciliation rationale 
et la reconstruction. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Honduras des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis d'emblee de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours. La delegation chinoise 
vous assure de son entiere cooperation. Nous sommes cer¬ 
tains que votre sagesse et votre vaste experience de diplo- 
mate vous permettront de guider avec succes les travaux du 
Conseil pendant ce mois. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier votre predecesseur, l'Ambassadeur Merimee, de 
la France, de la maniere remarquable dont il a contribue au 
succes total des travaux du Conseil, le mois dernier. 

C’est la premiere fois depuis que j’assume mes fonc¬ 
tions que je prends la parole a une seance officielle du 
Conseil de securite. En tant que Representant permanent de 
la Chine aupres de FOrganisation des Nations Unies, je 
peux dire que je souhaite etablir de bonnes relations de 
travail avec les membres du Conseil, afin de realiser les 
buts et principes de la Charte et d'assurer la paix et le 
developpement dans le monde. 

La pratique des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, au fil des annees, a montre que ces opera¬ 
tions ne peuvent reussir que si elles sont rigoureusement 
conformes aux buts et principes de la Charte ainsi qu’aux 
principes qui ont fait leurs preuves au cours de Fhistoire. A 
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notre avis, ces principes comprennent, avant tout, le respect 
de la souverainete des pays interesses; la non-ingerence 
dans leurs affaires interieures; le non-recours a la force, 
excepte en cas de legitime defense; le respect d’une stricte 
neutralite en s’abstenant d’intervenir dans leurs differends 
et conflits internes; et l’obtention de leur consentement et de 
leur cooperation. De plus, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies devraient etre menees en tenant 
compte des realites actuelles et des capacites reelles des 
Nations Unies. Toute operation qui s’ecarterait de ces 
principes ne pourrait que connaitre des re vers ou l’echec. 

II existe deja, a cet egard, de nombreux exemples, tant 
positifs que negatifs. A l’heure actuelle, les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies traversent une pe- 
riode critique de reflexion et de transition. II est done 
d’autant plus imperatif que le Conseil de securite tire les 
enseignements d’experiences passees et examine soigneuse- 
ment chaque operation, selon ces principes, pour parvenir a 
des decisions pratiques et realisables. 

Depuis sa creation, la Mission des Nations Unies pour 
F assistance au Rwanda (MINUAR) a contribue dans une 
certaine mesure a la stabilite du Rwanda et a la fourniture 
d’aide humanitaire. La situation au Rwanda evolue actuelle- 
ment vers un retour a la normale. Cette evolution est indis- 
sociable des efforts positifs deployes par le Gouvernement 
rwandais, et notamment du travail considerable qu’il a 
accompli pour encourager la reconciliation nationale et 
panser les blessures de la guerre; des progres satisfaisants 
ont ete realises dans ce domaine. 

Les ecoles ont rouvert leurs portes. L’approvisionne- 
ment en eau et en electricite est en partie retabli. Le Rwan¬ 
da est d'ores et deja engage dans la voie de la reconstruc¬ 
tion et du relevement. Toutefois, il est toujours aux prises 
avec des difficultes : le probleme de la securite demeure 
inquietant; le rapatriement des refugies et le retour des 
personnes deplacees ont ete interrompus, une fois de plus; 
et Fafflux d’armes au Rwanda n’est pas encore endigue. Le 
Gouvernement et la population rwandaise demeurent done 
confrontes a une tache tres ardue : ils doivent compter 
essentiellement sur leurs propres efforts pour faciliter, par 
la reconciliation nationale, le rapatriement et le retour sans 
heurt des refugies. 

L’action de la communaute internationale, notamment 
celle du Conseil de securite, doit avant tout viser a repondre 
aux besoins prioritaires de la population rwandaise, afin de 
pouvoir aider reellement le peuple et le Gouvernement 
rwandais a parvenir a la stabilite politique et sociale. A cet 


egard, la volonte du Gouvernement et du peuple rwandais 
doit etre respectee. 

Compte tenu des changements intervenus dans la situa¬ 
tion au Rwanda, le Conseil de securite propose de modifier 
le mandat de la MINUAR et de reduire le champ de ses 
activites. La MINUAR jouera essentiellement un role de 
bons offices a l'avenir, pour aider a realiser la reconciliation 
nationale dans le cadre de l'Accord de paix d’Arusha. A 
nos yeux, il s’agit la d’un changement qui repond aux 
interets du peuple rwandais. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis traduit 
essentiellement cet esprit. La delegation chinoise votera 
pour, decision basee sur notre appui sans faille au processus 
de paix rwandais. Nous esperons que Fadoption de ce projet 
de resolution contribuera a renforcer davantage la paix et la 
stabilite au Rwanda et aidera le peuple rwandais a realiser 
la reconciliation nationale, afin de pouvoir, dans un avenir 
proche, vivre et travailler dans la paix et la satisfaction. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le Representant permanent de la Chine des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

Le Conseil va maintenant se prononcer sur le projet de 
resolution contenu dans le document S/1995/465, tel qu’il 
a ete revise oralement sous sa forme provisoire. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolu¬ 
tion, tel qu’il a ete revise oralement sous sa forme provi¬ 
soire, est adopte a l’unanimite en tant que resolution 997 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations apres le vote. 

M. Gomersall (Royaume-Uni) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi, avant tout, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois en cours et de remercier l’Ambassadeur 
Merimee de la France de la maniere eminente et efficace 
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avec laquelle il a mene les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Nous nous felicitons de F adoption de la resolution qui 
proroge F oeuvre de maintien de la paix de la Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR) 
pour une periode supplementaire de six mois et qui redefinit 
son mandat afin de tenir compte des changements consi¬ 
derables qui se sont produits et des besoins de la population 
rwandaise. Ce dont celle-ci a le plus besoin aujourd’hui est 
Finstauration d’un climat de stabilite et de confiance qui 
incite a faire de nouveau les efforts pour progresser vers la 
reconciliation nationale. Mon gouvernement se felicite de ce 
que, grace a la presente resolution, la MINUAR dispose 
maintenant d'un mandat qui lui permet de contribuer effica- 
cement a ce processus. 

Nous nous felicitons egalement de l’issue des discus¬ 
sions qui ont eu lieu entre le Gouvernement rwandais et 
FOrganisation des Nations Unies et qui devraient permettre 
a la MINUAR de disposer des materiels militaires que le 
Commandant de la Force estime necessaires pour pouvoir 
s’acquitter de son mandat. Nous attendons du Gouverne¬ 
ment rwandais qu’il continue d’oeuvrer avec la MINUAR 
afin d’assurer la securite de Fensemble du personnel des 
organismes internationaux et des organisations non gouver- 
nementales, et de maintenir entiere la cooperation, pour 
qu’ils puissent s’acquitter de leurs taches humanitaires 
essentielles. Nous attendons particulierement du Gouverne¬ 
ment rwandais qu’il remplisse ses engagements aux termes 
de FAccord sur le statut de la Mission et d’autres accords 
pertinents. 

Nous esperons que le Gouvernement rwandais sera 
rassure par le fait que F embargo sur les armements a ete 
reaffirme dans cette resolution pour bien faire comprendre 
aux pays voisins qu’il s'appliquera si les armes sont desti- 
nees a etre utilisees au Rwanda. Nous nous felicitons de ce 
que le Zaire est dispose a cooperer dans ce domaine, 
comme vient de l’affirmer son Representant permanent, et 
nous esperons que les consultations avec le Zaire et d’autres 
pays voisins conduiront a l’adoption des premieres mesures 
destinees a resserrer les mailles du filet autour du trafic 
illicite d’armes qui profite aux elements opposes a la recon¬ 
ciliation nationale au Rwanda. 

Tous les pays de la region doivent poursuivre leurs 
efforts pour assurer que F embargo est effectivement applique 
a l’interieur de leur juridiction et empecher toute activite 
de destabilisation du Rwanda a partir de leurs frontieres. 


La presence de la MINUAR fournit un element essen- 
tiel du cadre de cooperation entre le Gouvernement du 
Rwanda et la communaute internationale en vue d'appuyer 
le developpement du pays et de creer un climat propice au 
retour en toute securite des refugies et des personnes depla- 
cees dans leurs foyers. Nous souhaitons voir la communaute 
internationale accroitre ses efforts en vue du relevement et 
de la reunification du Rwanda, en particulier grace a la 
fourniture rapide de l’aide importante que la communaute 
internationale s’est engagee a lui verser. 

Enfin, nous rendons particulierement hommage au tra¬ 
vail accompli par le Representant special du Secretaire 
general en vue d’assurer une paix durable au Rwanda. Nous 
saluons egalement les efforts du Secretaire general visant a 
developper un dialogue politique plus large dans la region 
dans son ensemble. Nous esperons que tous les pays voisins 
se joindront a la communaute internationale en soutenant ce 
processus. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de 1’anglais) : Permet- 
tez-moi tout d’abord. Monsieur le President, de vous expri¬ 
mer mes sinceres felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Ayant eu le privilege de 
travailler avec vous dura lit de longues annees au sein d’une 
autre instance, j’ai su des F instant ou vous avez commence 
a exercer vos fonctions que vous reussiriez. 

Votre predecesseur, l'Ambassadeur Jean-Bernard 
Merimee, Representant permanent de la France a, par la 
maniere remarquable dont il a preside le Conseil le mois 
dernier, confirme une nouvelle fois le haut degre de profes- 
sionnalisme qui lui a valu un respect et une admiration 
universels. 

L’ltalie se felicite de l’adoption de la resolution sur 
la prorogation du mandat de la Mission des Nations Unies 
pour Fassistance au Rwanda (MINUAR) jusqu’au 8 decem- 
bre 1995. La resolution marque le debut d'une nouvelle 
phase de cooperation entre les Nations Unies et le Rwanda 
— phase qui, nous en sommes convaincus, sera marquee 
par une unite d’intention et d’objectifs. 

Je voudrais saisir cette occasion pour dire combien 
nous sommes satisfaits de l’esprit de compromis et de la 
souplesse qui ont prevalu au cours des consultations tenues 
ces derniers jours. Cet esprit a permis le lancement d’une 
phase nouvelle et significative de l'operation au Rwanda, 
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F accent etant desormais place non plus sur le maintien de 
la paix mais sur l’etablissement de la confiance. Toutes les 
conditions semblent reunies maintenant pour que 1'operation 
au Rwanda devienne une autre reussite des Nations Unies, 
a l’instar des operations menees au Cambodge, en El 
Salvador, en Haiti et au Mozambique. 

A cet egard, je voudrais rendre hommage au talent 
diplomatique et au sens de l’equilibre dont a fait preuve 
notre collegue, l’Ambassadeur Manzi Bakuramutsa, Repre- 
sentant permanent du Rwanda, qualites qui, a notre avis, ont 
contribue a la realisation d'un accord satisfaisant pour toutes 
les parties concernees. 

De fagon realiste, la resolution adapte le mandat de la 
MINUAR aux conditions prevalant aujourd’hui dans le 
pays, conditions marquees par un regain de stabilite. II 
existe nombre d'indices qui attestent d'un retour graduel a 
la normale au Rwanda. Pour completer cette image globale- 
ment positive, il est maintenant necessaire que le systeme 
judiciaire national soit reactive et que le Tribunal interna¬ 
tional commence a fonctionner sans retard. Cela aiderait 
egalement a accroitre le climat de confiance et contribuerait 
done a trouver une solution definitive au probleme des 
refugies, solution que nous esperons voir intervenir rapide- 
ment. A cet egard, je voudrais exprimer notre vive recon¬ 
naissance au Zaire et aux autres pays voisins. qui assument 
une part importante du fardeau de Tafflux des refugies, et 
les remercier de s’en charger de maniere efficace. 

Le fait que la question du rearmement des milices et 
de la fourniture d’armes aux camps de refugies soit egale¬ 
ment traitee dans la resolution nous parait important. Nous 
considerons comme d’egale importance la clarification de 
certains aspects de F embargo sur les armes en vue de don- 
ner a la communaute internationale des moyens plus effica- 
ces contre ceux qui sont susceptibles de destabiliser le 
Rwanda. Nous appuyons sans reserve les mesures adoptees 
aujourd’hui a cet egard. 

L’ltalie souhaite egalement souligner de fagon particu- 
liere l’appel lance dans la resolution en faveur de la tenue 
d'une conference regionale sur la securite et la stabilite dans 
la region des Grands Lacs. Nous sommes convaincus que les 
recents developpements dans la region doivent a present 
conduire a F adoption de mesures de confiance plus importan- 
tes. Celles-ci contribueraient sensiblement a retablir la stabi¬ 
lite dans Fensemble de la region et a declencher Faction 
necessaire a la reconstruction et au relevement du pays. 

En conclusion, FItalie estime que le Conseil de secu¬ 
rite a adopte aujourd’hui un instrument efficace de soutien 


aux efforts deployes par les autorites rwandaises et la 
communaute internationale en vue de trouver des solutions 
a long terme aux problemes de la region. 

Le President (interpretation de /’ anglais): Je remercie 
le representant de FItalie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois et de dire que nous som¬ 
mes impatients de travailler avec vous de fagon etroite et 
fructueuse. 

Je voudrais egalement remercier l'Ambassadeur Meri- 
mee de la France pour la fagon remarquable dont il a dirige 
le Conseil le mois dernier. 

Les Etats-Unis appuient vigoureusement les efforts 
faits par le Rwanda pour devenir une societe pacifique, juste 
et ouverte. L’histoire tragique de ce pays ne peut etre 
effacee; notre but aujourd’hui est done d’ouvrir un nouveau 
chapitre dans l'histoire de ce pays trouble, chapitre dans 
lequel le Gouvernement rwandais et la communaute interna¬ 
tionale travailleront ensemble afin de reconcilier les ex- 
combattants, promouvoir la justice en faveur des victimes 
du genocide et engager le peuple rwandais sur la voie d’un 
avenir meilleur. 

Nos efforts communs en vue d’aboutir a ces objectifs 
se poursuivent. Il s’agit d’un travail qui ne peut se realiser 
que par une cooperation unique entre la communaute inter¬ 
nationale et le Gouvernement rwandais. La Mission des 
Nations Unies pour F assistance au Rwanda (MINUAR) 
continue d’avoir un role crucial a jouer dans cet effoit. Une 
de ses principales fonctions sera d’assister le Gouvernement 
rwandais dans ses enormes taches de preparation du pays au 
retour volontaire et sans risque des refugies. Les dizaines de 
milliers de refugies et de personnes deplacees represented 
non seulement une tragedie humaine pour ceux qui se 
trouvent dans les camps, mais contribuent egalement aux 
tensions qui regnent dans la region. 

Nous sommes tous au courant des informations selon 
lesquelles des bases et des camps separes de ceux places 
sous le controle du Bureau du Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies sont utilises a des fins 
d'instruction militaire, de recrutement et d'incursions a 
l'interieur du Rwanda. Il s’agit la d'un danger auquel nous 
devons faire face. C’est la raison pour laquelle la resolution 
demande egalement au Secretaire general de travailler avec 
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le Gouvernement rwandais et d’autres gouvernements de la 
region afin d'enqueter sur l'afflux d’armes destinees a ceux 
qui cherchent a destabiliser le Rwanda, et d’y mettre un 
terme. 

Mon gouvernement est particulierement satisfait de ce 
que, en vertu de ce mandat, la MINUAR contribuera a la 
securite du personnel du Tribunal international. Le succes 
du Tribunal est decisif pour l’avenir du Rwanda. Ceux qui 
ont planifie et dirige le genocide en 1994 doivent etre tra- 
duits en justice. La justice est un element essentiel de la 
reconciliation; a cet egard, nous partageons tous l’avis du 
Gouvernement rwandais. Pour accomplir leur tache, les 
enqueteurs, procureurs et juges du Tribunal international ont 
besoin d’une protection militaire internationale impartiale. 
Nous exprimons notre gratitude au Representant special, 
l'Ambassadeur Khan, pour son travail efficace, et remer- 
cions le personnel de la MINUAR de ses efforts inlassables. 

Le Gouvernement des Etats-Unis croit egalement que 
la MINUAR ne peut relever qu’une partie du defi auquel le 
Rwanda est confronts. Nous savons tres bien que l’aide au 
developpement est necessaire a l’instauration de la stabilite. 
Comme l’a dit l’Ambassadeur du Rwanda, des medecins, 
des agronomes et des specialistes en developpement doivent 
oeuvrer en collaboration avec les forces chargees du main- 
tien de la paix pour atteindre nos objectifs communs con- 
cernant le Rwanda. 

Enfin, en tant que membre du Conseil de securite, le 
Rwanda a une importante responsabilite a assumer dans la 
promotion de l’inviolabilite du droit international a travers 
le monde. Nous nous felicitons de la cooperation du Gou¬ 
vernement du Rwanda et nous esperons qu’il remplira ses 
obligations en vertu de ce mandat, alors que nous oeuvrons 
ensemble en faveur de l’edification de la paix et de la 
stabilite pour tous les peuples de la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante des Etats-Unis des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

M. Al-Sameen (Oman) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
exprimer, au nom de ma delegation, mes felicitations a 
F occasion de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous sommes surs que votre expe¬ 
rience diplomatique et vos capacites connues sont le meil- 
leur gage du succes des travaux du Conseil. Je voudrais 
egalement rendre hommage a votre predecesseur, l’Ambas- 


s ad cur Jean-Bernard Merimee, Representant permanent de 
la France, ainsi qu’aux membres de sa delegation, pour la 
tacon exemplaire et avisee dont il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Une annee entiere s’est ecoulee depths la catastrophe 
humaine survenue au Rwanda, avec tout son cortege d'actes 
de violence, de genocide et d’horreur. Ma delegation cons¬ 
tate avec satisfaction le retour d'une securite et d’une 
stabilite relatives au Rwanda et F existence de signes indi¬ 
quant que la vie commence a reprendre son cours normal. 
Cela se reflete dans le fait que les citoyens rwandais ont 
repris diverses activites humaines telles que F agriculture et 
le commerce, et que les eleves ont repris le chemin de 
l’ecole, que les services de base sont retablis et que le 
processus de reconstruction est en marche, toutes choses qui 
sont de nature a faire ressentir quelque optimisme. 

II existe cependant de nombreux defis auxquels le 
Gouvernement rwandais, soutenu par la communaute inter¬ 
nationale, doit faire face efficacement et dont les plus 
dangereux sont les raids militaires effectues par des ele¬ 
ments des forces armees et des milices de l’ancien regime. 
Leurs activites militaires et le fait qu’ils detiennent tou- 
jours des armes nous preoccupent profondement. Nous esti- 
mons que la communaute internationale doit poursuivre son 
aide au Gouvernement rwandais pour qu’il puisse faire face 
au danger que constituent ces elements et prevenir le de- 
clenchement d’une nouvelle vague de violence et de geno¬ 
cide au Rwanda. 

Ma delegation estime que la MINUAR a assume, dans 
des conditions souvent difficiles, un role preponderant 
s’agissant d’alleger les souffrances liees a cette crise huma- 
nitaire et de promouvoir la reconciliation nationale au sein 
du peuple rwandais. Ma delegation partage le point de vue 
selon lequel la MINUAR reste un mecanisme necessaire a 
la restauration de la confiance et que sa presence au Rwan¬ 
da ajoute une dimension importante aux efforts deployes 
pour creer un climat de stabilite, de confiance et de securite. 
De meme, la presence de la MINUAR aide a la creation de 
conditions propices au retour et a la reintegration des 
refugies et des personnes deplacees et contribue a garantir 
F assistance a la reconstruction. 

Partant de ce principe, ma delegation se felicite de la 
resolution qui vient d'etre adoptee par le Conseil de securite 
et qui proroge le mandat de la MINUAR pour une periode 
de six mois, jusqu'en decembre prochain. Nous nous felici¬ 
tons en particulier des amendements apportes au mandat de 
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la MINUAR et qui figurent au paragraphe 2 du dispositif de 
la resolution, et nous pensons qu'il conviendrait que le 
mandat de la Mission reflete revolution de la situation sur 
le terrain. 

Ma delegation, fermement convaincue de ce que la 
ligne d’action suivie par les Nations Unies au Rwanda est 
la bonne et que le Gouvernement rwandais a toujours l’in- 
tention de cooperer avec les efforts deployes par la MI¬ 
NUAR, appuie cette resolution et s’est prononcee en sa 
faveur. Nous esperons que cette resolution contribuera de 
fa£on efficace a la restauration de la paix au Rwanda ainsi 
qu’a la reconciliation nationale. 

Je voudrais, en conclusion, souligner le role constructif 
joue par le Representant special du Secretaire general au 
Rwanda dans la reconstruction et le retablissement de la 
paix et de la stabilite dans ce pays. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Oman des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( interpretation du 
russe) : Permettez-moi tout d'abord de vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois et aussi d'exprimer notre 
reconnaissance au Representant permanent de la France, 
l’Ambassadeur Merimee, pour la competence avec laquelle 
il a dirige les travaux du Conseil au mois de mai. 

J’aimerais egalement souhaiter la bienvenue parmi nous 
au nouveau Representant permanent de la Chine, F Ambassa- 
deur Qin Huasun, a l'occasion de la premiere seance offi- 
cielle du Conseil de securite a laquelle il participe. 

La Russie continue d’observer avec une attention 
inebranlable 1’ evolution de la situation au Rwanda et autour 
de ce pays, ou nous notons avec satisfaction les indices 
d'une normalisation graduelle de cette situation. Nous 
esperons que les autorites rwandaises, en collaboration avec 
les diverses forces politiques du pays et l'aide de la com- 
munaute internationale, reussiront a stabiliser pleinement la 
situation et a creer les conditions requises pour regler les 
problemes engendres par la guerre civile, faire face a ses 
consequences et, surtout, permettre aux refugies de retour- 
ner dans leurs foyers. 

Dans le contexte de la nouvelle situation, nous conve- 
nons qu’il est necessaire de proceder a certaines modifications 
du mandat de la Mission des Nations Unies pour F assistance 
au Rwanda (MINUAR), et nous croyons que le nouveau 


mandat de la Mission, qui a ete defini en tenant compte des 
souhaits exprimes par les dirigeants rwandais et que les 
membres du Conseil viennent d’adopter a l’unanimite, main- 
tient une presence adequate de FONU au Rwanda et lui 
assure un role actif. Nous comptons sur une cooperation 
constructive accrue du Gouvernement du Rwanda avec la 
MINUAR et le Representant special du Secretaire general de 
FONU, qui contribuera a realiser le plus vite possible la 
reconciliation nationale et le redressement du pays. 

La Russie, a l'instar d'autres pays, participe activement 
a la fourniture d’une aide humanitaire d’urgence au Rwanda 
et a ete associee, depuis les premieres phases de la crise, a 
l’apport d’une aide humanitaire a ce pays. De plus, des 
observateurs militaires russes font partie de la MINUAR. 

Sur le plan politique, nous continuous de croire que 
l’Accord de paix d’Arusha definit toujours le cadre d’un 
reglement pacifique. Nous notons le role particular que 
F Organisation de F unite africaine (OUA) et les pays voisins 
du Rwanda sont appeles a jouer. 

Nous ne pouvons manquer d’etre preoccupes par la 
situation due a la militarisation continue de certains camps 
situes dans des pays adjacents. Nous notons avec satisfac¬ 
tion les activites utiles du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR), qui, grace a des contacts 
constructifs avec les autorites zairoises, a ete en mesure de 
faire regner l’ordre dans les camps de refugies places sous 
le controle du HCR. Nous esperons que les pays voisins du 
Rwanda, conformement aux dispositions de la resolution 
que nous venons d’adopter, prendront toutes les mesures 
necessaires pour mettre fin a la fourniture illegale d’armes 
aux extremistes de l'opposition rwandaise. Cela contribue- 
rait enormement a maintenir la stabilite tant au Rwanda que 
dans la region dans son ensemble. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Merimee (France) : Monsieur le President, avant 
d'en venir au sujet principal de mon discours, je voudrais 
vous exprimer toutes les felicitations de la delegation 
fran 9 aise pour votre accession a la presidence du Conseil et 
vous dire le plaisir que nous eprouvons a voir le represen¬ 
tant de l’Allemagne diriger les travaux du Conseil. 

Ma delegation s’est prononcee tout a l'heure en faveur 
de la resolution 997 (1995) qui proroge le mandat de la 
MINUAR de six mois, jusqu’au 8 decembre 1995, et main- 
tient une presence des Nations Unies au Rwanda. 
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La situation dans ce pays a considerablement evolue 
depuis la creation de cette operation. II n'y a plus aujour- 
d'hui de guerre civile. Les camps de personnes deplacees 
ont ete demanteles. Le Gouvernement rwandais a demande 
en consequence que les Nations Unies tirent les conclusions 
de cette evolution et que 1'operation des Nations Unies 
deployee au Rwanda ne se voit plus confier de taches de 
maintien de la paix proprement dites. 

C’est ce que vient de faire le Conseil de securite en 
confiant un nouveau mandat a la MINUAR. II est egale- 
ment prevu que les effectifs seront reduits de plus de la 
moitie. 

Nous esperons que le Gouvernement rwandais coope- 
rera pleinement avec l'Operation des Nations Unies et qu’il 
continuera de respecter F Accord sur le statut de la Mission. 
Nous attachons une importance particuliere a ce dernier 
point. 

La MINUAR reconfigured aura pour tache principale 
d'apporter son assistance au Gouvernement rwandais, no- 
tamment pour ce qui, selon nous, constitue la question 
essentielle et prioritaire : le retour et la reintegration des 
refugies dans leur communaute. Nous esperons que le Gou¬ 
vernement rwandais continuera de faire tous les efforts 
possibles pour en favoriser la reprise. 

Nous sommes certains que, sur la base des efforts ainsi 
entrepris, la communaute internationale continuera d’appor- 
ter son assistance au peuple rwandais. 

Nous estimons aussi que la question des refugies ne 
saurait etre resolue dans un cadre exclusivement national. 
C’est la raison pour laquelle la France continue d’appeler de 
ses voeux Forganisation d’une conference sur la paix, la 
securite et la stabilite afin que les problemes que rencon- 
trent les pays de la region des Grands Lacs puissent etre 
resolus dans un cadre regional. 

Pour terminer, mon pays estime que la confiance au 
Rwanda ne saurait etre restauree s’il n'est pas mis un frein 
a la contrebande d’armes qui alimente les tensions dans la 
region. La clarification du regime de F embargo impose par 
la resolution 918 (1994), Feventuel deployment d’observa- 
teurs militaires dans les pays voisins, dont la tache sera de 
surveiller F application de cet embargo, sont autant de 
mesures allant dans ce sens. 


Le retour de la stabilite, la restauration de la confiance, 
le retour des refugies et la reconciliation nationale sont pour 
nous les seuls moyens de permettre aux pays de la region, 
et au Rwanda en particulier, de retrouver la voie de la paix 
et du progres. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

Mme Canas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Tout d’abord, je tiens a vous dire combien ma 
delegation est heureuse de vous voir presider les travaux du 
Conseil et a vous assurer de notre pleine collaboration dans 
l’accomplissement de vos taches, qui — compte tenu de vos 
qualites — seront, nous en sommes certains, couronnees de 
succes. Nous tenons egalement a feliciter FAmbassadeur 
Merimee de la France et toute sa delegation pour avoir 
dirige avec competence et dans Fharmonie les travaux du 
Conseil pendant le mois de mai. 

Mon gouvernement exprime sa reconnaissance au 
Gouvernement rwandais pour les resultats obtenus et les 
efforts deployes en vue de la normalisation de la vie dans 
ce pays, et ce, malgre la situation difficile qui y regne. 
Comme nous l’avons deja dit, le retour volontaire et en 
toute securite des refugies rwandais dans leurs lieux d’ori- 
gine est capital pour le relevement et la reconstruction du 
Rwanda. C’est pour cette raison que les problemes tels que 
Fabsence de justice et la militarisation des camps rwandais 
situes dans les pays voisins — qui ont pour consequence 
directe les incursions destabilisantes au Rwanda — ainsi 
que la necessite d’accelerer la creation de conditions favora- 
bles au retour et a la reinsertion des refugies sont des 
questions qui doivent etre abordees en priorite et rapidement 
afin d’eviter la possibility d’un nouveau massacre dans la 
region. 

Le Conseil de securite, par la resolution qu’il vient 
d’adopter, met F accent specifiquement sur ces deux aspects. 
D’une part, et en tenant compte des nouvelles circonstances 
qui prevalent au Rwanda, le Conseil a modifie le mandat de 
la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) ainsi que le nombre de ses effectifs. Ma delega¬ 
tion appuie pleinement la reorientation de la MINUAR, 
realisee en collaboration etroite avec le Gouvernement 
rwandais et decrite en detail au paragraphe 3 du dispositif 
de la resolution que nous venons d'adopter. Nous estimons 
que cette tache peut etre realisee avec succes grace a une 
reduction des effectifs de la MINUAR selon les dispositions 
prevues dans cette resolution, et grace au maintien du 
nombre actuel d’observateurs militaires et de personnel de 
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la police civile et, surtout, a la pleine collaboration et 
cooperation du Gouvernement rwandais. 

D’autre part, le Conseil, prenant note avec une vive 
preoccupation d’informations selon lesquelles des elements 
de Fancien regime meneraient des preparatifs militaires et 
feraient des incursions de plus en plus frequentes au Rwan¬ 
da, prevoit aux paragraphes 4, 5 et 6 du dispositif de pren¬ 
dre des mesures a cet egard. Dans ce contexte, il enonce 
clairement que les restrictions imposees en vertu de la 
resolution 918 (1994) s’appliquent a la vente ou a la livrai- 
son d’armes et de materiel connexe specifies dans cette 
resolution aux personnes qui se trouvent dans les Etats 
voisins du Rwanda, au cas ou cette vente et cette livraison 
permettraient d'utiliser ces armes ou ces materiels a l’inte- 
rieur du Rwanda. Par ailleurs, il demande aux Etats voisins 
de prendre des mesures pour mettre fin aux facteurs qui 
contribuent a la destabilisation du Rwanda et prie le Secre¬ 
taire general de tenir des consultations avec les gouverne- 
ments des pays voisins concernant la possibilite de deployer 
des observateurs militaires sur leurs territoires afin de con- 
troler cette vente ou cette livraison d’armements et de 
materiel connexe au Rwanda. 

Nous estimons que toutes ces mesures doivent s’ac- 
compagner d’une augmentation de l’assistance aux efforts 
de relevement du Rwanda. La fourniture de ressources au 
Rwanda permettrait d’accelerer l’instauration du climat de 
confiance necessaire a la reconciliation nationale et au 
retour des refugies. A cet egard, nous exhortons les Etats et 
les organismes donateurs a honorer les engagements qu’ils 
ont pris, et en particulier d'appuyer le fonctionnement 
prompt et efficace du Tribunal international ainsi que le 
retablissement de Fappareil judiciaire rwandais. 

De meme, nous estimons qu’il ne faut pas perdre de 
vue Faspect regional du probleme du Rwanda. A cet egard, 
nous estimons qu'il convient de reactiver et d’appliquer 
Faccord conclu a Bujumbura, etant donne qu’il fournit aux 
pays hotes, aux pays d’origine et egalement a la commu- 
naute internationale le cadre d'action adequat s’agissant du 
probleme des refugies. 

De la meme maniere, nous pensons que Fapproche 
globale des problemes de la region des Grands Lacs est 
opportune et appuyons en consequence la prompte tenue 
d’une conference regionale sur la securite, la stabilite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. 

En cette nouvelle etape de la situation au Rwanda, 
nous pensons que la presence des Nations Unies, en etroite 
cooperation avec le gouvernement de ce pays, a un role 


important a jouer en tant que facteur de son relevement et 
qu’element de confiance pour la communaute internationale 
au moment ou le Rwanda en a de plus en plus besoin. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante de FArgentine des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
I’anglais) : Monsieur le President, qu'il me soit d’abord 
permis de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je voudrais egale¬ 
ment saisir cette occasion pour remercier FAmbassadeur 
Merimee, de la France, ainsi que sa delegation, de l’excel- 
lente maniere dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

La resolution 997 (1995), que le Conseil vient d’adop- 
ter a l’unanimite, marque le debut d’une nouvelle etape de 
Faction menee par les Nations Unies au Rwanda. 

A ce stade, il convient done d’evaluer dans quelle 
mesure les efforts faits pour instaurer la paix et la stabilite 
dans ce pays africain tant eprouve ont ete productifs. 

Le Secretaire general, dans son rapport sur la Mis¬ 
sion des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR), indique qu’un climat de stabilite relative 
prevaut au Rwanda et que le pays, qui Fan dernier a ete 
victime d’un genocide, connait maintenant dans son ensem¬ 
ble la paix. Le processus lent et laborieux du relevement a 
commence. 

Il ressort clairement du rapport que la Mission des 
Nations Unies pour l’assistance au Rwanda a jusqu’a pre¬ 
sent ete couronnee de succes. Pendant Fannee ecoulee, la 
MINUAR a aide le peuple rwandais a realiser et a maintenir 
la paix, et elle a egalement contribue sensiblement au retour 
a la normale que le Rwanda a connu. Il est egalement 
manifeste que la presence continue de la MINUAR au 
Rwanda est essentielle si l'on veut que le processus de 
stabilisation et d’instauration de la confiance dans le pays 
se poursuive. 

La resolution 997 (1995) modifie le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour l’assistance au Rwanda de 
facou qu'il reflete mieux la situation qui prevaut dans le 
pays, en particulier F amelioration du climat en matiere de 
securite. 

Conformement a ce mandat modifie, la MINUAR 
s’attachera davantage a l'instauration de la confiance qu’au 
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maintien de la paix. Elle aidera le Gouvernement rwandais 
a poursuivre le processus d’instauration de la confiance, de 
reinsertion des refugies rapatries dans leurs foyers et de 
repartition de l’aide humanitaire. 

En outre, la MINUAR sera chargee de proteger le 
personnel du Tribunal international pour le Rwanda et des 
diverses organisations non gouvernementales qui executent 
des activites humanitaires au Rwanda. Elle aura egalement 
pour tache importante d’aider a la formation de la force de 
police nationale rwandaise. La MINUAR, dont l'effectif 
sera reduit sensiblement, s’acquittera de son mandat dans le 
plein respect de F autorite souveraine du Gouvernement 
rwandais. 

L’amelioration de la situation generale au Rwanda est 
le fruit des efforts importants deployes par le Gouvernement 
du Rwanda, avec l’aide d'autres Etats membres de l’Organi- 
sation de F unite africaine (OUA) et de la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Toutefois, malgre tous ces progres, il reste beaucoup 
a faire avant que le Rwanda retourne a la normale et qu’in- 
tervienne une reconciliation nationale veritable, prealable 
crucial de la stabilite et de la prosperity a long terme du 
pays. 

De toute evidence, il ne peut y avoir de reconciliation 
nationale reelle tant que ne sera pas cree un climat de stabi¬ 
lite, de tolerance et de confiance, qui encouragera les 
2 millions de refugies et de personnes deplacees a rentrer 
dans leurs foyers. C’est au Gouvernement du Rwanda qu’il 
incombe avant tout de creer un climat propice au retour des 
refugies. Il lui appartient de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour empecher que les refugies rapatries ne soient 
maltraites et, le cas echeant, de chatier les responsables 
conformement a la loi. 

De toute evidence, le succes de la reconciliation natio¬ 
nale depend directement du processus visant a traduire en 
justice les responsables de genocide et autres actes criminels 
commis pendant la guerre civile de F annee derniere. Plus 
cela prendra de temps, plus le processus de reconciliation 
nationale sera long et plus ses chances de succes seront 
compromises. Voila pourquoi il est imperatif de mettre sur 
pied le plus tot possible, avec l'aide internationale, un 
systeme judiciaire national efficace et de rendre pleinement 
operationnel le Tribunal international pour le Rwanda. 

Un autre element important de la stabilite est la situa¬ 
tion economique du pays. L’economic et T infrastructure du 
Rwanda ont ete devastees par une guerre civile cruelle. Le 


Rwanda ne peut a lui seul faire face a ce probleme im¬ 
mense qui, notamment, complique davantage le retour et la 
reinsertion prompts des refugies. La communaute interna¬ 
tionale n’a pas fait suffisamment jusqu’a present pour 
ameliorer la situation. Il est done imperatif d’accelerer la 
fourniture de F assistance economique internationale promise 
au Rwanda pour F aider a realiser son redressement econo¬ 
mique a court terme. 

En ce qui concerne la solution a long terme des divers 
problemes que connait aujourd’hui le Rwanda, il est mani- 
feste qu’une approche regionale s’impose. Ma delegation se 
felicite done de ce que le Secretaire general ait F intention 
d’etudier la possibility de convoquer une conference regio¬ 
nale sur la securite, la stabilite et le developpement dans la 
region des Grands Lacs. 

Bien que la situation en matiere de securite au Rwanda 
se soit amelioree au cours de F annee ecoulee, grace aux 
efforts des forces de securite rwandaises et de la MINUAR, 
la situation generale en matiere de securite est manifeste- 
ment loin d’etre ideale. Selon des informations persistantes, 
les elements de l’ancien regime rwandais se rearmeraient et 
le nombre accru d’incursions armees transfrontalieres au 
Rwanda augmenterait. Il s’agit la d’une situation tres 
inquietante qui, si elle n'est pas corrigee, pourrait gravement 
menacer la stabilite encore fragile du pays et provoquer une 
nouvelle crise. 

Nous nous felicitons done de ce que la resolution 997 
(1995) demande aux Etats voisins du Rwanda de veiller a 
ce que les armements et autres materiels militaires qui 
pourraient etre utilises au Rwanda ne tombent dans de 
mauvaises mains. Dans ce contexte, nous nous felicitons 
egalement de la proposition tendant a deployer des observa- 
teurs militaires des Nations Unies dans les pays voisins du 
Rwanda, et nous engageons fermement leurs gouvernements 
respectifs a cooperer pleinement avec les Nations Unies a 
ce sujet. 

Enfin, ma delegation voudrait rendre un hommage 
particulier au Representant special du Secretaire general au 
Rwanda, au Commandant de la Force et au personnel de la 
MINUAR pour leur travail remarquable et inlassable, qui 
contribue largement a la cause de la paix et de la stabilite 
au Rwanda. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 
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M. Bakuramutsa (Rwanda) : Monsieur le President, 
ma delegation voudrait vous presenter, a vous et a votre 
delegation, ses felicitations a l'occasion de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Nous 
sommes certains que votre sagesse et votre competence 
permettront au Conseil de mener a bien ses travaux durant 
ce mois. Ma delegation est a votre disposition pour tout 
appui dont vous aurez besoin. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour feliciter 
l'Ambassadeur Jean-Bernard Merimee pour l'efficacite et 
pour la competence avec lesquelles il a dirige les travaux du 
Conseil au mois de mai. 

Ma delegation voudrait profiter aussi de cette occasion 
pour souhaiter la bienvenue parmi nous au Representant 
permanent de la Chine. Ma delegation lui promet a lui aussi 
toute la collaboration dont il aura besoin. 

Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
de son rapport interimaire sur la Mission des Nations Unies 
pour l'assistance au Rwanda (MINUAR). Ma delegation 
voudrait egalement remercier particulierement son Repre¬ 
sentant special, M. Shaharyar Khan, ainsi que le Comman¬ 
dant de la Force de la MINUAR, le general de division Guy 
Toussignant. Grace a leurs qualites humaines et a leurs 
competences, la MINUAR a pu mener a terme son mandat, 
et ce grace a une franche cooperation et aux consultations 
regulieres qu’ils ont eues avec le Gouvernement rwandais. 

Comme le Conseil le sait, le Rwanda etait, il y a 10 
mois, un pays detruit, avec un huitieme de sa population 
decimee par un genocide aveugle prone et planifie par le 
gouvernement de l’epoque. 

Mon gouvernement a reconnu avec le Secretaire ge¬ 
neral la necessite de revoir le mandat de la MINUAR. 
La situation avait evolue et le mandat actuel etait deja 
depasse. 

Il faut noter que le gouvernement, comme tout gouver¬ 
nement responsable, voudrait exercer sa souverainete dans 
le domaine de la securite sur tout le territoire rwandais. 

Le Gouvernement rwandais voudrait aussi assurer la 
paix et instaurer la confiance entre les Rwandais, sans 
aucun intermediaire. Tant qu’il y aura un intermediaire, 
cette confiance ne pourra jamais s’etablir pleinement. Il est 
necessaire de favoriser les contacts directs entre la popula¬ 
tion et son gouvernement. 


Ma delegation est convaincue que, maintenant que la 
MINUAR a un mandat clair, realiste et realisable, la colla¬ 
boration entre le Gouvernement et la MINUAR sera parfaite 
et renforcee. 

Ma delegation voudrait profiter de cette occasion pour 
soulever deux points qui meritent une grande attention. 

Le premier point est la source d’insecurity resultant des 
camps de refugies, qui menace la paix au Rwanda et dans 
les pays voisins. Ma delegation demande au Secretaire 
general de presenter au Conseil de securite un rapport sur 
la situation dans les camps, au lieu de laisser la situation se 
deteriorer et de laisser aux organisations non gouvernemen- 
tales et autres journalistes le soin d'etudier a eux seuls la 
situation. Si les pays concernes par ces camps de refugies 
veulent montrer leur transparence, nous leur demandons de 
constituer une commission international pour etudier cette 
question. 

Le deuxieme point concerne 1’embargo sur les armes 
qui est impose au Gouvernement rwandais actuel et qui 
favorise les criminels de l’ancien gouvernement qui ont 
planifie le genocide commis l’an dernier au Rwanda. Il est 
regrettable que le nouveau Gouvernement d’unite nationale 
demeure l'unique victime de cet embargo, lequel est diffici- 
lement applicable sur le plan technique aux camps de refu¬ 
gies etant donne que ce groupe ne constitue pas une entite 
politique. Ma delegation prie instamment le Conseil de 
securite de revoir la resolution 918 (1994) qui, au moment 
ou elle a ete prise, repondait a une situation speciale. 
Actuellement, cette situation n’existe plus pas plus que le 
gouvernement auquel cette resolution s’appliquait. C’est 
pourquoi la resolution penalise un gouvernement qui se bat 
pour assurer la securite de son peuple; entre-temps les vrais 
criminels pour lesquels elle a ete faite sont en train de 
s’armer impunement en vue d’achever les crimes qu’ils ont 
commences l’annee passee. C’est pourquoi, nous demandons 
la revision de cette resolution, revision qui ne repond pas 
settlement a un besoin mais a un droit pour le peuple 
rwandais. 

Le President : Je remercie le representant du Rwanda 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de l’Allemagne. 

Mon gouvernement a ete heureux d'appuyer la resolu¬ 
tion qui vient d’etre adoptee et qui proroge le mandat de 
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la Mission des Nations Unies pour F assistance au Rwanda 
(MINUAR) pour une periode supplementaire de six mois. 
La MINUAR peut done continuer de jouer son role capital 
dans le processus de reconciliation et de relevement du 
Rwanda. 

Depuis notre derniere decision concernant le mandat de 
la MINUAR, la situation au Rwanda a considerablement 
change. Etant donne ce changement de situation, le Conseil 
a decide de modifier tant le mandat de la MINUAR que ses 
effectifs. La MINUAR a besoin d’une base solide pour son 
travail : cette base sera constitute par le mandat et les 
effectifs dont nous avons convenu. La MINUAR conduira 
ses travaux en etroite cooperation avec le Gouvernement du 
Rwanda. De meme, nous attendons des autorites rwandaises 
qu’elles pretent tout leur appui a la MINUAR. 

La stabilite, la reconciliation nationale authentique et 
la reconstruction demeurent les principaux objectifs pour le 
Rwanda. La MINUAR aidera Fachevement de la reconci¬ 
liation nationale entre tous les Rwandais en continuant de 
preter ses bons offices. Toutefois, sans le retour des refu- 
gies, il ne saurait y avoir de stabilite durable dans le pays. 
Dans ce contexte, la MINUAR assistera le Gouvernement 
rwandais en facilitant le retour volontaire et en toute secu¬ 
rite des refugies dans leurs communautes d’origine. 

Une autre condition prealable a une reconciliation 
nationale authentique est l’instauration de la justice. Ceux 
qui sont coupables de genocide doivent etre traduits en 
justice. C’est pourquoi, nous appuyons vivement le fait que 
la resolution a mis Faccent sur l’idee de soutenir un fonc- 
tionnement effectif du Tribunal international et sur le 
retablissement de Fappareil judiciaire rwandais. Le Rwanda 
a encore besoin d’une aide urgente et substantielle pour ses 
efforts de relevement dans ce domaine. 


Dans son rapport, le Secretaire general demande que 
des mesures soient prises pour empecher les Rwandais qui 
se trouvent dans des pays voisins d'entreprendre des acti- 
vites militaires destinees a destabiliser le Rwanda. Le Con¬ 
seil de securite a maintenant demande au Secretaire general 
de consulter les pays voisins sur le deployment eventuel 
d’observateurs militaires des Nations Unies afin de surveil- 
ler Fembargo sur les armes decrete contre ces individus, et 
nous attendons impatiemment ce rapport. 

Les stigmates de l’horrible tragedie qui a frappe le 
Rwanda F annee derniere sont toujours visibles. Mais, peu 
a peu, le Rwanda revient a la stabilite et a la normalite 
auxquelles il aspire. La communaute internationale est 
invitee a continuer d’aider le peuple rwandais a aller de 
l'avant. Mon gouvernement jouera son role et continuera de 
soutenir les efforts de relevement et de reconstruction du 
Rwanda. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

Il n’y a pas d'autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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